OBSERVATIONS  ^ 

Sur  V article  -premier  de  la  résolution 
du  x/j.  Prairial  an  6 ^ relative  à la  loi 
duc  Z 6 Nivôse,^  servant  de  suite  à celle 
du  i Z Frimaire  ^ sur  les  transactions 
enti^  particuliers  pendant  la  déprécia- 
tion du  papier-monnoie, 

■ ■■Il I III  ■Il  I 

Ce  t article  est  ainsi  conçu  : 

« L’option  faite  par  l’acquéreur,  en  eié- 
y>  cution  de  l’article  2 de  la  loi  du  16  Nivôse 
))  dernier,  n^.  i65i , de  s'en  tenir  aux  clauses 
5)  du  contrat  de  vente , en  renonçant  à Tex- 
» pertise , l’oblige  à payer  le  prix  ou  restant 
5)  du  prix , aux  termes  convenus , en  numéraire 
3)  métallique  , et  sans  réduction* 

» Quant  à l’option  faite  par  le  vendeur',  en 
))  conformité  de  l’article  4 de  la  loi  addition- 
» neiîe  du  susdit  jour  16  Nivôse,  n".  i65o  , 

3)  elle  le  soumet  à recevoir  le  prix  ou  restant 
3)  du  prix,  réduit  d'après  l’échelie  de  déprér 
3)  ciation  du  lieu  de  là  situation  de  Viin- 
3)  meuble  ^ 

D’après  cet  article  et  l’article  6,  le  conseil 
des  cinq-cents  a adopté  pour  principe  que  le 
prix  d’un  immeuble  doit  être  payé  d'après 
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réclieîle  de  dépréciation  du  lieu  de  la  sîliîa» 


tion  de  Pim  meuble. 

Mais  d’un  côte  il  est  en  contradiction  avec 


l’ariicle  premier  de  la  loi  du  5 Messidor  an  5^ 


D’un  autre  côté , il  fait  dire  à l’article  4 de 
la  loi  additionnelle  du  ï6  Nivôse^  n®.  ibSo, 
ce  qu’elle  ne  dit  pas,  ce  qu’elle  ne  pouvoit  et 
ne  devoit  pas  dire. 

1®.  Il  est  en  contradiction  avec  l’article  i®*", 
de  la  loi  du  5 Messidor  an  5,  car  cet  article 
n'ordonne  le  paiement  que  d’après  l’échelle  du 
département  où  le  contrat  aura  été  fait.  Voici 
ses  termes  : 

w Lorsqu’il  y aura  lieu  de  réduire  en  nu- 
2)  méraire  niétallique  la  valeur  nominale  d’une 
33  obligation^  la  réduction  sera  faite  eu  égard 

2)  à la  valeur  d’opinion  du  papier- monnoie  au 
» moment  du  contrat , dans  le  département 

3)  où  il  aura  été  fait  v,, 

E.ien  n’est  assurément  plus  contradictoire 
que  ces  deux  dispositions  de  loi.  La  première 
doit  prévaloir , et  parce  qu’elle  n’est  pas  rap- 
portée , et, parce  qu'elle  est  conforme  aux 
principes  de  la  plus  saine  équité. 

Le  débiteur  ne  doit  être  tenu  à rembourser 
que  ce  qu'il  a reçu.  Or,  dans  les  circonstances 
où  Pon  étoit  lors  de  la  dépréciation  du  papier- 
Xîionnoie,  que  recevoit  par  exemple  un  em- 
prunteur en  recevant  100,000  liv*  ? Il  recevoit 
ce  que  valoit  réellement  et  en  numéraire 
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cette  somme  dans  le  lieu  où  s’est  fait  l’em- 
prunt. Le  soumettre  à rendre  ce  que  la  même 
somme  avoit  de  valeur  nunfiéraire  dans  un 
autre  département , c’est  exiger  qu’il  soit  pas- 
sible d’une  injustice  manifeste. 

2^.  Le  conseil  des  cinq-cents  a fait  dife  à 
l’art.  4 de  la  loi  àdditionnelJe  du  i6  Nivôse* 
n"'.  i65o , ce  qu’elle  n’a  pas  dit,  et  ce  qu'elle 
n’a  pu  ni  dû  dire.  ...  ^ 

Pour  se  convaincre  que  cette  loi  n’a  pas  dît 
que  Pacquéreur  paieroit  suivant  réchelle  de 
dépréciation  du  département  de  la  situation 
de  l’immeuble,  il  suffît  de  mettre  sous  les  jeux 
du  conseil  des  anciens  les  propres  expressions 
de  cet  article.  Les  voici  : 

« Le  vendeur  aura  dans  tous  les  cas*  comme 
» l’acquéreur,  la  faculté  de  s’en  tenir  aux 
y>  clauses  du  contrat , pour  se  soustraire  à l’ex- 
» pertise , en  le  notifiant  à l’acquéreur  dans  le 
5)  délai  prescrit  par  l’article  2 de  la  résolu- 
î5  lion  du  28  Vendémiaire  dernier,  auquel 
» cas  il  ne  pourra  prétendre  que  le  rembour- 
» sement  du  prix  ou  restant  du  prix  , d’après 
» réchelle  de  dépréciation  ». 

Oii  voit  que  cette  loi  ne  parle  pas  du  lieu 
dont  l’échelle  servira  de  règle,  pour  réduire 
le  prix  nominal  du  papier  en  numéraire. 

C’est  donc  par  inadvertance  qu’on  le  lui 
fait  dire. 

Il  n’étoit  pas  nécessaire  que  cette  loi  en 
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parlât , puisque  c’étoit  un  point  réglé  par  une 
loi  antérieure  qui  n’avoit  pas  été  rapportée  , 
et  à laquelle  on  ne  touchera  pas  , tiuil  qu’on 
sera  pénétré  des  maximes  de  justice  qui  doivent 
diriger  ceux  à qui  la  nation  a conféré  le  droit 
de  faire  ses  lois. 

Ainsi  l’article  4 de  la  loi  additionnelle  du 
ï6  Nivôse  n’a  pas  dit  ce  que  le  conseil  des 
cinq-cents  lui  fait  dire  ; et  elle  n’a  pas  dû  le 
dire,  puisque,  comme  on  vient  de  l’observer, 
celle  du  5 Messidor  an  5 , qui  n’est  pas  rap- 
portée , a décrété  le  contraire. 

Voyons  maintenant  si  elle  pouvoit  le  dire  ; 
voyons  si  une  pareille  disposition  sproit  con- 
forme aux  principes  de  la  justice  et  de  l’é- 
quité , qui  doivent  ê4.re  la  base  de  toutes  les 
lois , quand  aucune  circonstance  impérieuse 
ne  commande  des  mesures  rigoureuses  qui 
doivent  sauver  la  chose  publique. 

On  vient  de  voir  que  la  loi  du  5 Messidor 
Veut  que  pour  régler  le  montant  d’une  obli- 
gation dont  la  somme  nominale  doit  être 
réduite  en  numéraire  , on  suive  l’échelle  de 
dépréciation  du  département  où  le  contrat  a 
été  fait.  - 

Nous  le  répétons  : cette  loi  étoit  inliniraent 
sage  et  juste,  puisqu’elle  assujettit  rigoureu- 
sement le  débiteur  à ne  payer  que  ce  qu’il 
avoit  reçu. 

' Peut -on  adopter  une  mesuî’e  différent© 
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quand  il  s’agit  de  la  vente  d’un  immeuble? 
N’j  a-t-il  pas  parité  de  raisons  pour  adopter 
la  luêine  ? 

Celui  qui  a prêté  une  somme  de  100,000  I. 
en  assignats  et  celui  qui  a vendu  un  immeuble 
J 00,000  livres,  sont  créanciers  tous  les  deux 
d’une  somme  pareille.  Qu’ont -ils  prêté  ou 
vendu?  Ils  ont  prêté  ou  vendu  ce  qui , à l’é^ 
poque  du  prêt  ou  de  la  vente,  répondoit,  dans 
le  lieu  du  prêt  ou  du  contrat  de  vente,  à la 
réduction  Faite  par  l’échelle  de  dêpréciatioq 
du  département  dans  lequel  l’obligation  ou  le 
contrat  de  vente  a été  passé. 

C’est  la  valeur  de  l’assignat  dans  le  lieu  où 
le  contrat  a été  passé,  qui  a déterminé  l’ae- 
quéreur  à donner  la  quantifé  d’assignats  qui 
ont  formé  le  prix  de  l’immeuble.. 

Si  dans  ce  lieu  l’assignat  eût  eu  une  valeur 
plus  considérable  , l’acquéreur  auroit  donné 
une  moins  grande  quantité  d’assignats. 

Il  n’est  personne  qui  ne  soit  frappé  de  cette 
vérité  , qui  n’ait  été  conduit , dirigé  par  cette 
considération  : le  vendeur  l’a  prise  également 
pour  règle  de  ses  combinaisons  et  de  sa  dér 
termi  nation. 

Il  est  donc  souverainement  juste  que  l’é- 
chelle de  dépréciation  du  lieu  où  a été  passé 
le  contrat,  serve  de  règle  de  réduction  du 
papier-nionnoie  en  valeur  métallique. 

Si  l’acquéreur  eût  pajé  son  prix  ^ dans  le 
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îîeii  de  la  passation  du  contrat,  qii’aüroit-îi 
donné  à Tacquéreur  ? Il  lui  auroit  donné  en 
valeur  réelle  ce  à quoi  est  estimé  aujourd'hui 
le  qu'antum  de  ces  assignats  en  numéraire , par 
l’échelle  de  dépréciadon  du  département  où 
îè  contrat  a été  passé  et  le  prix  payé. 

Le  vendeur,  dans  cette  hypothèse , seroit-ii 
recevable  à prétendre  qu’il  auroit  dû  recevoir 
les  assignats  dans  le  lieu  de  la  situation  de 
l’immeuble,  et  que  les  assignats  valant  moins 
dans  le  lieu  où  il  les  a reçus  que  dans  le  lieu 
de  la  situation  de  l’immeuble  , il  lui  est  dû 
une  indemnité  ? On  traiteroit  de  fou  un  ven- 
deur qui  viendroit  élever  une  si  ridicule  pré- 
tention. 

Que  fait-il  autre  chose  cependant  en  deman- 
dant à recevoir  son  prix  suivant  l’échelle  du 
lieu  où  l’immeuble  est  situé  ? Le  ridicule, 
l’ijnustice  sont  les  mêmes. 

Il  faut,  pour  que  les  législateurs  tiennent 
une  balance  exacte  entre  deux  contractans  ^ 
qu’ils  saisissent  ces  contractans  au  moment  et 
au  lieu  où  ils  contractent  : c’est  la  #eule  ma- 
nière de  bien  remplir  leurs  intentions  respec- 
tives ; et  si  la  loi  les  traite  d’après  leurs  in- 
tentions bien  connues,  tlle  est  juste,  égale- 
ment juste  pour  eux  deux. 

Or , supposons  deux  hommes  habitant  Paris  ; 
Pun  est  propriétaire  d’ui^  immeuble  à cent 
lieues  dedà  ; iis  savent  pkrfaitement  ce  que 
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Vaut  le  papier  à Paris , et  ils  ignorent  égale* 
lement  ce  qu’il  vaut  dans  le  département  où 
est  situé  i’immeubîe. 

Il  s’agit  de  fixer  le  prix  de  cet  immeuble 
que  l’un  veut  vendre  et  l’autre  acquérir. 

Chacun  fait  son  calcul  ; et  d’après  quoi 
part-ii  ? D’après  la  valeur  de  l’assignat  à Paris  : 
ils  ne  peuvent  pas  agir  autrement.  . 

D’ailleurs  ont-îls  pu  penser,  à l’époque  du 
contrat , qu’il auroit  postérieurement  une 
échelle  de  dépréciation  ; qu’elle  seroit  inégale; 
que  chaque  département  auroit  la  sienne  ; 
que  dans  l’un  elle  seroit  favorable  au  vendeur; 
que  dans  l’autre  elle  seroit  à l’avantage  de 
l’acquéreur;  que  dans  celui  de  la  situaîion 
de  l’immeuble  elle  seroit  plus  forte  que  dans 
celui  de  la  passation  du  conh'at  ? 

S’ils  n’j  ont  pas  pensé , la  loi  qui  veut  qu’on 
parte  de  l’échelle  du  lieu  de'  la  situation  de 
l’immeuble,  pour  régler  ce  que  doit  l’acqué- 
reur, n’est  pas  juste,  puisqu’elle  ne  juge  pas 
les  contractans  d’après  leurs  intentions  au 
momentTfdii  contrat.  ' 

S’ils  ont  prévu  les  cas  dont  on  vient  de 
parler  , .ils  ont  eu  tort  de  ne  pas  stipuler  en 
conséquence  de  lêtifts  combinaisons.  ^ 

Et  à qui  faire  supporter  ce  tort?  C’est  néces- 
sairement à celui  qui  fait  la  loi  (des  conven- 
tions ; Contra  (]ui  dicit. 
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Or,  dans  ün  côntrat  de  vente , c’est  le  veil-^ 
deur  qui'  di  te  les  conditions. 

C’est  donc  contre  lui  qu’il  faudroit  inter- 
préter le  silence  du  contrât.  ' 

La  loi  seroit  donc  souverainement  injuste 
eij  faisant  frapper  sur  l’acquéreur  la  faute 
du  vendeur. 

Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  de  considérer  le 
sort  de  l’un  plutôt  que  celui  de  l’autre  : aux 
jeux  de  la  loi  ils  doivent  être  égaux,  et  traités 
avec  une  parité  parfaite,. 

Il  faut  donc  que  la  loi  soif  rigoureusement 
Juste.  Or,  elle  le  sera,  comme  nous  l’avons 
dit,  en  traitant  le  vendeur  et  l’acquéreur  sui- 
vant les  intentions  qu’(3ii  doit  raisonnablement 
leur  supposer  au  moment  du  contrat  : ils  ne 
peuvent  avoir  eu  que  celles  que  commandoieKt 
les  eirconstancesç^dans  le  lieu  où  ils  ont  con- 
tracté. Ils  doivent  donc  êtré  réglés  par  l’é- 
chelle du' lieu  où  le  contrat  a été  passé. 

Ce  sont  sans  doute  ces  idées  qui  ont  dicté 
la  loi  du  5 Messidor  an  ô'poyr  le  paiement  des 
obligations.  ^ 

Il  y a mêmes  raisons  pour  les  contrats  de 
ventes  d’immeubles.  Le;^  vendeurs  sont-  les 
créanciers,  les  acquéreurs  sont  les  débiteurs. 


Il  faut  donc  que  cette  loi  règle  le  sort  des 
uns  et  des  autres.  ^ 


De  rimprimerie  de  H o n n e r t , rue  du  Colombier^ 
II®.  ii6o. 
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